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arrêté 

DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION 

DU  DÉPARTEMENT  DES  VOSGES, 

POUR  ÉLEVER  DES  AUTELS  A LA  PATRIE, 
dans  le  lieu  des  séances 
DES  CONSEILS  DE  DÉPARTEMENT 
ET  DE  DISTRICTS. 

Secmce  du  iD  juillet  ,79*Jan  quatrième  de  la  liberté. 


Jnd  CPNSEIL  DU  VF-POR  TEMENT  considérant  que 
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fonctions  publiques  indispensables,  les  disgrâces  de  la  nature, 
où  le  poids  de  l’âge  ec  des  infirmités  empêchent  de  s’éloigner 
de  leurs  foyers  ■ que  ces  moyens  sont  de  contribuer  aux  dé- 
penses qu’exigent  les  objets  de  première  nécessité,  dont  doivent 
être  pourvus  ceux  qui  vont  se  rendre  sur  nos  frontières,  et  qui 
n’auront  pu  se  les  procurer  de  leurs  ressources  personnelles  j 
que  ceux  qui  ne  partageront  pas  les  dangers  de  la  guerre  , 
doivent  de  plus  concourir  à assurer  aux  femmes  et  enfans  de 
nos  défenseurs  indigens,  quelques  secours  pécuniaires  qui  les 
mettent  à l’abri  de  la  faim  j 

Considérant  enfin  que  l’intérêt  qui  commande  ces  sacrifices 
étanr  général , c’est  un  motif  pour  réunir  dans  une  même  masse, 
les  offrandes  que  chaque  citoyen  est  invité  de  faire  à la  patrie , 
qu’elles  seront  alors  utilement  appliquées  à leur  objet  ; que  si 
on  laissoit  à chacun  le  soin  d’en  indiquer  la  destination , il 
pourrait  résulter  de  cette  liberté  indéfinie , le  risque  de  voir 
quelques  «•  uns  de  nos  guerriers  dans  un  dénuement  absolu , 
lorsque  d’autres  auraient  au-dela  du  nécessaire. 

Après  avoir  ouï  le  procureurgénéràl-syndic  en  ses  réqui- 
sitions , a arrêté  ce  qui  suit  : 

A a T X C £ B F R E 3!  ï E R» 

Le  conseil  d’administration  du  département , et  les  conseils 
d’administration  des  districts , feront  incessamment  élever  des 
autels  à la  patrie  dans  le  lieu  de  leurs  séances, 
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Tous  les  citoyens  sont  invités  , au  nom  du  danger  qui 
menace  Ja  liberté  publique , de  déposer  sur  ces  autels  , lof- 
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frande  des  secours  que  la  défense  de  l’état  sollicite  de  leur 
attachement  à la  constitution. 

I 1 ï. 

On  tiendra  dans  chaque  administration  un  registre  particu- 
lier pour  y inscrire  spécifiquement  les  dons  patriotiques  qui 
seront  offerts  en  argent , en  papier-monnoie  ou  en  effets , et 
il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  le  journal  des  séances. 

ï V. 

La  liste  des  citoyens  qui  auront  fait  des  offrandes  civiques , 
sera  imprimée  en  tere  du  bulletin  des  séances  du  conse  il 

DU  DÉPARTEMENT. 

V. 

Le  CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT  et  C6UX  des  districts 
nommeront  respectivement  un  receveur  qui  sera  spécialement 
chargé  de  recevoir  les  dons  qui  seront  offerts , de  les  inscrire  sur 
son  registre , en  présence  de  deux  commissaires , de  les  garder 
en  depot , et  d’en  rendre  compte  à toute  réquisition. 

V L 

Les  procureurs- syndics  des  districts  adresseront  au  procureur» 
général  - syndic  du  département  , les  i.c#  et  ic,  de  cnaque 
mois  , un  tableau  détaillé  article  par  article , des  dons  pa- 
triotiques qui  auront  été  déposes  sur  1 autei  de  la  patne.  v,e 
tableau  comprendra  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  auront 
donné  , afin  qu’ils  puissent  être  connus  par  l’effet  de  la  pu- 
blicité des  bulletins  des  séances  du  conseil  du  d é p a r* 
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V I I. 

41  sera  fait  une  masse  de  toutes  les  offrandes  recueillies  des 
divers  depots  ; une  partie  sera  employée  à fournir  des  sacs  de 
peau  et  de  toile,  des  instrumens  à remuer  la  terre,  et  des  vête- 
mens  propres  à garantir  de  l’intempérie  des  saisons , ceux  des 
gardes  nationaux  qui  seront  mis  en  activité  de  service  , aux 
termes  de  la  loi  du  B du  courant , et  qui  n’auroient  pas  les 
moyens  de  s’en  pourvoir  -, 

Et  quoique  les  avantages  d’une  masse  commune  et  d’un 
emploi  proportionné  aux  véritables  besoins  doivent  déterminer 
les  citoyens  généreux  à immoler  à l’mtérét  public  toute  affec- 
tion personnelle,  il  sera  néanmoins  libre  à ceux  qui  voudraient 
encore  donner  à leur  offrande  une  destination  particulière , de 
demander  qu’il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal  qui  cons- 
tatera le  dépôt, 

V 1 1 I. 

Ces  objets  seront  distribués  en  'nature  par  les  conseils  d’ad- 
ministrarion  des  bataillons , sur  les  certificats  des  municipalités  ; 
et  d’après  ietat  qui  sera  formé  des  besoins  de  chaque  garde 
national,  ils  enverront  au  conseil  du  département  , len.t 
justificatif  de  cette  distribution  , pour  en  etre  fait  usage  dans 
le  compte  prescrit  par  1 article  XII  ci-après, 

IX. 

Le  CONSEIL  DU  DÉPART  e m e n t chargera  des  com- 
missaires de  convertir  en  fournitures , par  des  achats  , les 
dons  patriotiques  qui  auront  été  faits  en  numéraire  ou  en  assi- 
gnats, pour  les  quantités  qu’il  destinera  à féquippement  des  gardes 
nationaux.  11  fera  faire  ensuite  la  répartition  des  fournitures 
sur  tous  les  bataillons  mis  en  activité  de  service  par  son  ar- 
rêté du  £4  présent  mois , pour  être  distribues  conformé- 
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ment  à l'article  précédent , ou  aux  destination?  particulières  qui 
pourraient  être  faites. 

X. 

L'excédent  des  dons  patriotiques  qui  seront  repartis  sur 
les  bataillons  , restera  en  depot  , pour  être  accorde  , à ti- 
tre de  soulagement  , aux  veuves  denuees  de  fortune  et  char- 
gées de  famille , dont  les  maris  auront  perdu  la  vie  en  com- 
battant pour  la  liberté  , même  aux  femmes  pauvres  et  chargées 
de  famille , dont  les  maris  seront  employés  à la  défense  des 
frontières. 

X I 

Le  conseil  DU  département  fixera  l'indemnité  qui 
sera  accordée  à ces  veuves  , sur  les  certificats  des  municipa- 
lités et  l’avis  des  directoires  de  district , d’après  leur  situation 
vérifiée,  et  le  nombre  d’enfans  quelles  auront  à leur  charge.  Les 
enfans  qui  n’auront  plus  leur  mère , et  dont  les  pères  seraient 
morts  pour  la  patrie,  pourront  aussi,  s’il  sont  dénués  de  ressour- 
ças , avoir  part  aux  dons  'patriotiques  : le  conseil 
département  statuera  également  sur  cet  objet. 

X î I. 

L’emploi  des  offrandes  patriotiques  sera  justifié  par  u» 
compte  qui  sera  imprimé  et  rendu  public. 

XIIL 

Les  conseils  de  district  provoqueront  l’ouverture  de  sem- 
blables dépôts  dans  les  communes  de  leurs  arrondissemens. 

XIV. 

Les  communes  où  il  y aura  des  autels  élevés  à la  pâme  ; 
rendront  compte  aux  administrations  de  district,  de  1a  meme 
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manière  que  celles  - ci  doivent  le  faire  au  cok|Jil  du 
département  où  se  formera  la  masse  des  offrandes  de 
la  totalité  au  département. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-champ,  et  envoyé  aux 
conseils  d’administration  des  districts  du  ressort , et  par  ceux- 
ci  aux  conseils  généraux  des  communes  de  leurs  arrondis- 
semens  > pour  y etre  lu  aux  f ronts  des  mejjls  de.  ~paroiJJes  , 
affiché  , suivi  et  exécuté*  de  quoi  les  procureurs  des  commune# 
rendront  compte  aux  procureurs-syndics  des  distriers,  et  ceux- 
ci  au  Procureur-Gé  n é r al-Syndic.  du  departement. 

Fait  au  conseil  , à Épinal , le  5,9  juillet  1 79^  5 ^ an 
trième  de  la  liberté. 

Signés  au  registre , Perrin,  président  > U Denis  , 
secrétaire-général. 

Far  le  Conseil  général , signé  Denis  ? secrétaire-général. 


A EPINAL, 

Chez  H ÆN ER,  Imprimeur  du  Département  des  Vosge*. 


